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FONDS DE L’OIM POUR LE DÉVELOPPEMENT 
(Rapport final pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2023) 

 
 
Contexte 
 
1.  Le Fonds de l’OIM pour le développement, créé par la résolution du Conseil no 1035 
du 29 novembre 2000, fait l’objet d’une présentation d’ensemble aux sessions du Comité permanent 
des programmes et des finances.  
 
2. L’allocation et l’application du Fonds obéissent à la résolution du Conseil no 1390 
du 24 novembre 2020 relative aux dispositions et pratiques budgétaires1. 
 
3. La Note d’orientation sur le Fonds de l’OIM pour le développement présente les caractéristiques 
du Fonds et fournit des indications pratiques sur son fonctionnement et son administration. Elle peut 
être consultée dans les trois langues officielles de l’Organisation sur le site Web du Fonds. 

 
4. En ce qui concerne les deux lignes de crédit du Fonds, la deuxième ligne fonctionne globalement 
comme la première, à cette différence majeure que les États Membres visés par les dispositions de 
l’article 4 de la Constitution de l’OIM ne peuvent pas bénéficier d’un financement au titre de cette 
deuxième ligne de crédit2. 
 

Administration du Fonds 
 
5. En 2023, le Fonds de l’OIM pour le développement disposait de 17 605 934 dollars É.-U. 
(y compris les dépenses administratives). Un montant de 1 615 184 dollars É.-U. a été alloué pour des 
financements au titre de la première ligne, comprenant 1,4 million de dollars É.-U. de revenus de soutien 
opérationnel (voir le document C/113/7), et 215 184 dollars É.-U. de crédits non utilisés provenant de 
projets clôturés relevant de la première ligne. Un montant de 15 990 750 dollars É.-U. a été alloué pour 
des financements au titre de la deuxième ligne, comprenant 13,6 millions de dollars É.-U. de revenus de 
soutien opérationnel ; 1 710 216 dollars É.-U. de crédits non utilisés provenant de projets clôturés 
relevant de la deuxième ligne ; 39 600 dollars É.-U. versés par le Gouvernement de l’Autriche (par 
l’intermédiaire du Comité d’affectation des ressources pour la migration (MIRAC)) ; 640 793 dollars É.-U. 
versés par le Gouvernement de la Belgique (par l’intermédiaire du MIRAC) ; et 141 dollars É.-U. 
provenant de contributions privées versées par des particuliers en ligne. 
 

 
1  La résolution no 1390 du Conseil dispose, au paragraphe 13 de la section IV, que « Le Directeur général est invité à allouer 

un montant de 1,4 million de dollars É.-U., prélevé sur les revenus de soutien opérationnel, pour l’élaboration de projets de 
migration en faveur d’États Membres en développement et d’États Membres en transition, sur la base d’une distribution 
régionale équitable, sans préjudice des fonds déjà alloués à cet effet (première ligne de crédit) ». Au paragraphe 14 de la 
section IV, il est précisé que « Le Directeur général est invité, en outre, à allouer 13,6 millions de dollars É.-U., prélevés sur 
les revenus de soutien opérationnel, au Fonds de l’OIM pour le développement (deuxième ligne de crédit) ». Le 
paragraphe 15 de la même section stipule que « Le montant total mis à la disposition du Fonds de l’OIM pour le 
développement au titre de la première et de la deuxième ligne de crédit (à l’exclusion des contributions volontaires directes) 
s’élève à 15 millions de dollars É.-U. ». 

2  La résolution no 18 du 27 juin 2018 du Comité permanent des programmes et des finances dispose, au paragraphe 17 a) de 
la section IV, que « l’accès au financement par la deuxième ligne de crédit sera lié à la situation des États Membres au plan 
de leurs contributions assignées, et ceux d’entre eux qui seraient visés par les dispositions de l’article 4 de la Constitution 
ne pourront en bénéficier ». L’expression « visés par les dispositions de l’article 4 » désigne la situation d’un État Membre 
dont le montant actuel des arriérés de paiement au titre de ses contributions financières à l’Organisation est égal ou 
supérieur à la somme des contributions dues par lui pour les deux années écoulées, et dont la perte du droit de vote 
conformément à l’article 4 de la Constitution de l’OIM devient effective une année après que le Conseil a été informé du 
non-respect, par l’État Membre intéressé, de ses obligations financières dans une mesure justifiant la perte du droit de 
vote, pour autant qu’à ce moment-là, l’État Membre en question soit encore redevable d’arriérés dans la mesure visée. 
Cette expression ne désigne pas un État Membre dont la perte du droit de vote est devenue effective mais dont le droit de 
vote a été maintenu ou rétabli par le Conseil s’il apparaît que le défaut de paiement est dû à des circonstances 
indépendantes de la volonté de l’État Membre. 

https://www.iom.int/fr/fonds-de-loim-pour-le-developpement
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6. Soixante-trois projets ont été financés en 2023, au profit de 88 États Membres remplissant les 
conditions requises. Comme par le passé, la distribution des fonds alloués à chaque région était 
étroitement calquée sur la représentation des États Membres de ces régions qui remplissaient les 
conditions requises. En Afrique, le Fonds a financé 24 initiatives à hauteur de 6,5 millions de dollars É.-U. 
en faveur de 48 États Membres remplissant les conditions requises. Au Moyen-Orient, 
300 000 dollars É.-U. ont été alloués à une initiative profitant à 1 État Membre remplissant les conditions 
requises. En Amérique latine et dans les Caraïbes, 2,7 millions de dollars É.-U. ont été alloués 
à 11 initiatives en faveur de 11 États Membres remplissant les conditions requises. En Asie et en 
Océanie, 18 initiatives en faveur de 19 États Membres ont été financées à hauteur de 4,8 millions de 
dollars É.-U.. En Europe, 2 millions de dollars É.-U. ont été alloués à 8 projets, au profit 
de 8 États Membres remplissant les conditions requises. Un projet multirégional a été approuvé pour 
un montant de 400 000 dollars É.-U. en faveur d’États Membres remplissant les conditions requises pour 
bénéficier d’un financement au titre de la deuxième ligne de crédit. Cinq projets, qui comprenaient un 
objectif spécialement consacré à la promotion de l’égalité des genres, ont reçu l’appréciation 2b pour le 
marqueur de l’égalité hommes-femmes de l’OIM ; tous les autres projets ont reçu l’appréciation 2a pour 
ce même marqueur3. 
 
7. La demande la plus élevée a été enregistrée pour les projets relevant des catégories suivantes : 
migration, environnement et changement climatique ; protection et aide aux migrants vulnérables ; 
transfert de connaissances et de ressources émanant des migrants ; et migration de main-d’œuvre (voir 
la figure 1). Ces projets visaient plusieurs effets directs à long terme, issus du Cadre stratégique de 
résultats ; la plupart portaient sur la coordination des cadres politiques et juridiques en matière de 
migration (effet direct 3c) et sur des voies de migration régulières durables et adaptées (effet direct 3a) 
(voir la figure 2). 
 

Figure 1. Nombre de projets approuvés en 2023 par type de projet 

 
 

 
3  L’appréciation 2a pour le marqueur de l’égalité hommes-femmes est attribuée aux projets qui intègrent la question du 

genre dans l’évaluation des besoins, les produits et les activités, mais dont le principal objectif ne vise pas à remédier aux 
inégalités de genre (celles-ci étant néanmoins prises en compte dans le projet général). Ces projets sont de nature à 
contribuer de manière significative à l’égalité hommes-femmes. 
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Figure 2. Nombre de projets approuvés en 2023, par effet direct à long terme  
du Cadre stratégique de résultats 

 
 
8. Les allocations financières réelles par rapport aux fonds disponibles étaient conformes aux 
prévisions, la totalité des fonds ayant été alloués à la fin de 2023. Au 31 décembre 2023, 223 projets 
actifs étaient administrés. 
 
Initiatives de sensibilisation et de collecte de fonds 
 
9. Le Fonds de l’OIM pour le développement a continué de faire connaître ses travaux et les 
activités de l’OIM à l’occasion de différentes manifestations, notamment la vingt-huitième Conférence 
des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, dans le cadre de 
la campagne « Agir aujourd’hui en pensant à demain » sur la mobilité climatique. La campagne donne 
un visage humain à la migration climatique au moyen de vidéos qui font entendre les voix de la résilience 
émanant des communautés de différentes régions du monde. 
 
10. Le Fonds a publié la version actualisée de sa brochure sur l’innovation, un précieux document 
de référence destiné à faciliter l’échange de données d’expérience relatives à la mise en œuvre des 
projets dans diverses régions et sur différents domaines thématiques, à l’intention des bureaux de pays 
et des bureaux régionaux de l’OIM qui s’emploient activement à innover. Cette brochure décrit quelque 
30 projets, exécutés entre 2020 et 2022, qui ont tous été présentés comme innovants et évalués comme 
tels, en raison de leurs caractéristiques particulières, et elle donne un aperçu des travaux 
transformateurs auxquels le Fonds a contribué ces dernières années. À la lecture de ces descriptions, il 
apparaît clairement que le Fonds s’emploie à favoriser des solutions innovantes et pratiques de gestion 
des migrations. On peut citer en exemple des initiatives de promotion de l’économie verte au Lesotho ; 
des activités visant une meilleure intégration des connaissances traditionnelles dans les plans de gestion 
des déplacements à Vanuatu ; et la création de l’Académie mondiale pour la migration et les médias, un 
organisme qui vise à combattre, par les médias, les attitudes négatives à l’égard des migrants. En semant 
les graines d’un changement productif et innovant, le Fonds vise à promouvoir la collaboration et la 
compréhension mutuelle entre les partenaires et les équipes à l’échelle de l’Organisation, ce qui, in fine, 
permettra d’appuyer les approches et solutions efficaces en matière de gestion des migrations. 
 
Projets achevés en 2023 
 
11. Le Fonds de l’OIM pour le développement a analysé les effets des 89 projets achevés en 2023, 
réalisés au profit de 70 pays, 1 380 112 migrants, 6 443 agents gouvernementaux 
et 443 430 représentants de différentes entités, y compris des membres de communautés, des 
organisations non gouvernementales, des universitaires et des entreprises privées. Ces projets 

https://www.youtube.com/playlist?list=PLPbTEMLeBi2kvi0P9cuiHn4IIw6_rBfV4
https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/inline-files/iomdevfund_innovation_booklet_2020-2022.pdf
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s’inscrivaient dans la poursuite de plusieurs objectifs de développement durable (voir la figure 3) et ont 
fait apparaître plusieurs tendances (voir la figure 4). Ainsi, les gouvernements sont de plus en plus 
nombreux à s’intéresser au lien entre migration et changement climatique, comme en atteste 
l’augmentation du nombre de projets axés sur la mobilité climatique, à laquelle étaient 
consacrés 16 projets achevés en 2023, soit 20 % de l’ensemble, contre 12 % en 2022. Deux autres 
tendances se dégagent des projets achevés en 2023 : la participation des communautés issues de la 
diaspora aux efforts déployés pour relever les défis liés à la mobilité climatique, et la mise à l’essai 
d’initiatives de subsistance. Au Kenya, au Kirghizistan et au Maroc, les communautés issues de la 
diaspora étaient des partenaires de premier plan dans des projets visant à trouver des moyens de lutter 
contre les effets du changement climatique. Des projets menés à Djibouti, au Kenya et au Mali 
comprenaient tous des initiatives de subsistance inscrites dans un domaine plus large, tel que la 
recherche ou l’élaboration de politiques. Parmi les autres domaines bien représentés, on peut citer 
l’immigration et la gestion des frontières (12 projets, soit 13 % des projets achevés) et la migration de 
main-d’œuvre (10 projets, soit 11 % des projets achevés). 
 

Figure 3. Les 10 principaux objectifs de développement durable  
visés par les projets achevés en 2023 

 

 
12. Le Fonds a continué de jouer un rôle important dans l’action visant à promouvoir l’élaboration 
de politiques et le renforcement de leur cohérence en contribuant à l’élaboration d’une vaste gamme 
de documents d’orientation, notamment des politiques nationales et sectorielles, des plans d’action, 
des plans d’exécution et des notes d’information. Comme en 2022, 40 % des projets achevés en 2023 
comprenaient des éléments sur la politique générale, qui ont contribué de façon déterminante à 
répondre aux besoins des États Membres dans le domaine. Parmi les éléments marquants des projets 
achevés en 2023, on citera notamment l’élaboration d’un cadre d’action, assorti d’une feuille de route 
sur les orientations, pour ce qui touche aux migrations de main-d’œuvre en Albanie, des outils qui 
devaient éclairer l’élaboration de la stratégie nationale sur la migration pour 2023-2030 du pays et du 
plan d’action correspondant. Des documents d’orientation relatifs à la migration de main-d’œuvre ont 
également été établis au titre de projets administrés par le Fonds, notamment au Bangladesh, au 
Botswana, au Kazakhstan et à Sri Lanka. Des projets au Népal et au Viet Nam ont contribué à 
l’élaboration de politiques ou de plans d’action nationaux en matière de santé tenant compte des 
besoins des migrants. Enfin, un projet en Somalie a débouché sur la toute première politique nationale 
du pays concernant la diaspora. 
 
13. La demande de projets revêtant une dimension technologique est restée élevée, et 11 projets 
(12 %) achevés en 2023 ont débouché sur le développement d’un nouveau site Web, d’une application 
mobile ou de prototypes de logiciels. En outre, ces projets font aussi souvent intervenir des éléments 
d’innovation ou des partenariats avec le secteur privé. L’un des faits les plus marquants est 
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l’établissement, en collaboration avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et avec 
l’appui du Fonds, de la Norme de classification internationale des données administratives relatives à la 
traite des personnes (ICS-TIP). En collaboration avec Microsoft, l’équipe de projet a publié un jeu de 
données synthétiques, le premier de ce type dans les domaines de la lutte contre la traite et de la 
migration. La norme ICS-TIP encourage le recours à une approche conjointe de la collecte de données à 
l’échelle nationale sur la traite d’êtres humains ; elle sera soumise à la Commission de statistique des 
Nations Unies pour approbation officielle. Une fois approuvée, elle fera officiellement partie des normes 
statistiques des Nations Unies, la première jamais élaborée par l’OIM. 
 
14. Le Fonds a notamment pour mission de proposer des financements d’amorçage qui peuvent 
donner un élan à des projets de plus grande envergure auprès d’autres donateurs ou au lancement de 
projets novateurs. En 2023, 11 (12 %) projets innovants ont été achevés et 18 (20 %) projets ont reçu 
des financements complémentaires, soit deux fois plus qu’en 2022, ce qui démontre que le Fonds 
consacre de plus en plus d’attention à appuyer les idées novatrices des États Membres. On peut 
notamment citer un projet mené au Mexique, qui a suivi une démarche inventive fondée sur le concept 
de jumelage entre villes, en établissant un accord de jumelage axé sur la migration entre Chiapas 
(Mexique) et Santa Ana (El Salvador). Par ailleurs, en Türkiye, un autre projet s’est inspiré du modèle du 
laboratoire de fabrication (Fab Lab), mis au point par le MIT, pour créer une installation pour l’innovation 
en matière de résilience destinée à donner des moyens d’action aux jeunes et à favoriser la cohésion 
sociale. Au Timor-Leste, des méthodes novatrices de télédétection ont été utilisées pour évaluer la 
montée du niveau de la mer dans plusieurs zones ; les résultats obtenus ont été superposés sur des 
cartes de communautés afin de localiser les communautés les plus à risque. Les données ainsi collectées 
aideront les gouvernements à se préparer aux migrations depuis les zones côtières et à définir des 
interventions susceptibles de remédier aux vulnérabilités découlant de l’évolution de la ligne de côte. 
Au total, des financements complémentaires ont été alloués à 16 projets par une vaste gamme de 
donateurs, dont l’Union européenne, le Fonds d’affectation spéciale pluripartenaire pour la migration, 
la Banque africaine de développement et les Gouvernements du Japon et du Danemark, et deux autres 
projets ont bénéficié de financements complémentaires au titre de la deuxième ligne de crédit du Fonds 
de l’OIM pour le développement. 
 

Figure 4 – Tendances des projets achevés en 2023 
 

 
 
  

https://medium.com/@UNmigration/an-innovative-take-on-sister-cities-mexico-and-el-salvador-establish-partnership-based-on-99df2b4851ef
https://medium.com/@UNmigration/combining-digital-learning-and-social-integration-inside-turkeys-resilience-innovation-facility-2910c6a7c8f9
https://medium.com/@UNmigration/combining-digital-learning-and-social-integration-inside-turkeys-resilience-innovation-facility-2910c6a7c8f9
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Valeur ajoutée du Fonds 
 
15. Un rapport publié en 2023 sur la valeur ajoutée du Fonds a dressé le bilan de plus de 20 années 
d’activité. Sur la base d’un questionnaire auquel ont répondu des bureaux de pays de l’OIM et des 
représentants d’États Membres bénéficiaires, le rapport doit servir de ressource interne et externe 
mettant en évidence ce qui fait du Fonds une source unique de financement sur le plan mondial, à l’appui 
de la gouvernance des migrations. Il comprend trois sections : une discussion sur les qualités uniques du 
Fonds ; un examen des résultats notables des projets ; et une présentation de projets sélectionnés qui 
illustrent les constatations du rapport. Son annexe V est un résumé du rapport, dont l’intégralité du 
texte est accessible sur le site Web du Fonds. En ce qui concerne la valeur ajoutée du Fonds, on citera à 
titre d’exemples le Cadre logique CREST (Responsabilité des entreprises concernant l’élimination de 
l’esclavage et de la traite) ou encore un projet visant à mieux faire comprendre le phénomène 
migratoire, la dégradation de l’environnement et le changement climatique à Sri Lanka. 
 
Gestion des connaissances 
 
16. En 2023, le Fonds de l’OIM pour le développement a procédé à un examen des projets consacrés 
à la gouvernance de l’immigration et des frontières (24 projets) ; au désarmement, à la démobilisation 
et à la réintégration d’ex-combattants (1 projet) ; et à la lutte contre l’extrémisme violent (1 projet) qui 
ont été mis en œuvre entre 2019 et 2022. Cet exercice visait à identifier des pratiques exemplaires et à 
dégager des enseignements, ainsi qu’à analyser les obstacles à la mise en œuvre. Les constatations et 
recommandations de cet examen éclaireront l’approche stratégique générale du Fonds de l’OIM pour le 
développement en matière d’élaboration, de mise en œuvre et de durabilité des projets. Un résumé de 
l’examen figure à l’annexe VI. Le texte intégral est disponible sur le site Web du Fonds. 
 
17. Le Fonds pour le développement s’emploie résolument à évaluer a posteriori tous les projets 
achevés qu’il a financés, et il a alloué à cet effet 95 834 dollars É.-U. en 2023. Une méta-analyse 
résumant les conclusions de 22 évaluations externes menées a posteriori concernant des projets mis en 
œuvre entre 2016 et 2021 a été réalisée en 2023. Le but était de comparer les constatations et 
recommandations issues de ces 22 évaluations pour en dégager des tendances et des thèmes communs. 
 
18. Les constatations ont été classées conformément aux critères d’évaluation du Comité d’aide au 
développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques : pertinence, 
cohérence, efficacité, efficience, impact, et viabilité. Les questions transversales et la logique 
d’intervention ont également été prises en considération. Globalement, il a été jugé que les projets 
répondaient bien aux besoins des États Membres de l’OIM en matière de gestion des migrations ainsi 
qu’aux priorités stratégiques de l’Organisation. De même, les projets ont été jugés pertinents et 
cohérents, et leurs résultats conformes à la plupart des attentes ; quelques points faibles ont toutefois 
été relevés, en ce qui concernait leur efficience, leur impact à long terme et leur viabilité. On trouvera 
ci-dessous de plus amples détails. 
 
19. Pertinence : Comme c’était le cas des précédentes méta-analyses, la pertinence des projets était 
le critère le mieux noté. Globalement, les projets administrés par le Fonds étaient bien en phase avec 
les priorités des gouvernements, des organismes régionaux (le cas échéant) et de l’OIM, ainsi qu’avec 
les normes et engagements internationaux. Les projets bien notés sur le plan de la pertinence étaient 
très bien adaptés aux priorités des gouvernements et aux priorités nationales. En outre, ils reposaient 
sur la concertation avec les principales parties prenantes et tenaient donc bien compte de leurs besoins. 
Les projets moins bien notés souffraient généralement d’une moindre participation des parties 
prenantes ou d’une conception perfectible ; ils pouvaient être difficilement réalisables ou 
insuffisamment contextualisés, certaines activités nécessaires faisaient défaut et la matrice de résultats 
présentait des incohérences. 
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20. Cohérence : Comme c’était le cas dans la méta-analyse de 2022, la cohérence était le deuxième 
critère le mieux noté, de meilleurs résultats ayant été obtenus pour la cohérence interne (avec les autres 
projets de l’Organisation) que pour la cohérence externe (avec les projets d’autres organisations ou de 
gouvernements dans des domaines identiques ou analogues). 
 
21. Efficacité : Par comparaison avec la méta-analyse de 2022, l’efficacité est passée de 60 à 70 %. 
Les projets les mieux notés étaient ceux dont il était jugé qu’ils avaient atteint tout ou partie des objectifs 
recherchés, et souvent ceux pour lesquels une bonne collaboration avec les partenaires et les autres 
parties prenantes avait été observée. Les projets les moins bien notés étaient ceux dont les objectifs 
n’avaient pas été atteints pour des motifs variés, dont des retards dans la réalisation des résultats 
attendus, la fixation d’objectifs ou de produits irréalistes, le manque de mesures de viabilité et 
l’évolution du contexte. 
 
22. Conception du projet : Pour 11 évaluations, ce critère était une nouveauté (il relevait 
précédemment de la pertinence). Les projets les mieux notés sur ce plan présentaient une forte 
concordance logique entre objectifs, résultats, produits et indicateurs. Les projets les moins bien notés 
souffraient, a contrario, de problèmes de logique ; les hypothèses sur lesquelles ils reposaient étaient 
inadaptées, les produits étaient classés comme effets directs (ou l’inverse) et les indicateurs retenus 
étaient inadéquats. 
 
23. Efficience : Les constatations relatives à ce critère, légèrement mieux noté qu’en 2022, étaient 
mitigées. Les projets les mieux notés sur le plan de l’efficience présentaient plusieurs caractéristiques 
essentielles en commun, à savoir : ils exerçaient une fonction de financement d’amorçage et, par 
conséquent, leurs résultats étaient plus durables ; les ressources déployées étaient combinées avec 
celles d’autres entités chargées des questions de migration, à des fins d’économie ou pour développer 
les activités et la portée du projet ; les échéances étaient respectées ; et la coordination était efficiente. 
Les projets les moins bien notés à cet égard nécessitaient souvent au moins une prorogation à coût nul 
ou se caractérisaient par une sous-utilisation des budgets prévus. Des prolongations ont été demandées 
pour un grand nombre des projets évalués, en raison des retards de mise en œuvre imputables à la 
pandémie de COVID-19. 
 
24. Impact : Les projets les mieux notés sur le plan de l’impact avaient des retombées positives 
attestées qui perduraient au-delà de leur achèvement, telles qu’une amélioration des connaissances et 
des capacités des parties prenantes, la mise en place à l’échelle nationale de politiques, de pratiques, 
de mécanismes et d’outils nouveaux ou revus, et l’allocation de financements complémentaires par 
l’OIM et/ou d’autres parties prenantes afin de pérenniser et de développer les avantages du projet. 
Comme en 2022 et 2021, l’impact des projets a été moins bien noté lorsqu’on ne pouvait déceler aucun 
effet à long terme. 
 
25. Viabilité : Comme dans les méta-analyses de 2022 et 2021, la viabilité était jugée comme étant 
le critère le plus difficile à atteindre. Les projets les mieux notés sur ce plan avaient permis de dégager 
des bonnes pratiques, s’agissant, par exemple, de créer les conditions nécessaires en vue de générer 
des financements additionnels, de promouvoir l’intégration dans l’infrastructure publique et de créer 
des réseaux destinés à l’apprentissage par les pairs et la mise en commun des pratiques exemplaires. 
Les projets les moins bien notés présentaient des caractéristiques opposées, comme un nombre limité 
de mesures de viabilité intégrées à la conception du projet, l’absence de plans de transfert des 
responsabilités ou de plans d’action a posteriori, la non-intégration des résultats du projet dans 
l’établissement des programmes de l’OIM ou les activités menées par les parties prenantes, le manque 
d’une analyse adéquate ou de mesures d’atténuation en ce qui concerne les changements politiques 
susceptibles d’influencer l’impact et la viabilité du projet, et le manque de ressources ou de 
financements à l’appui de la pérennisation des résultats du projet. 
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26. Compte tenu du nombre élevé de problèmes relevés sur le plan de la conception des projets, 
une liste de contrôle comprenant des bonnes pratiques a été dressée à la lumière des trois précédentes 
méta-analyses, en vue de fournir des orientations au Fonds et aux personnes chargées de la conception 
des projets. Elle englobe les principes de base, la description du projet, les considérations transversales, 
les partenariats et la coordination, la viabilité, le contrôle, l’évaluation, la matrice de résultats, le plan 
de travail et le budget. La méta-analyse peut être consultée dans son intégralité sur le site Web du Fonds. 
 
Mise en œuvre à titre expérimental du Cadre stratégique de résultats 
 
27. Le Cadre stratégique de résultats a été élaboré en réponse à une évaluation menée par le Réseau 
d’évaluation de la performance des organisations multilatérales (MOPAN), qui a conclu que l’OIM devait 
renforcer et développer ses capacités en matière d’établissement de rapports sur les résultats. 
L’intégration dans le système PRIMA d’information et de gestion des projets d’un ensemble prédéfini de 
résultats et d’indicateurs communs fondés sur le Plan stratégique 2024-2028 permettra de simplifier 
l’établissement de rapports sur les résultats et de faciliter l’agrégation de données aux échelons 
national, régional et mondial, ce qui contribuera grandement à l’amélioration de l’efficacité et de 
l’efficience de l’élaboration des rapports institutionnels. 
 
28. Le Cadre stratégique de résultats a été mis en place à titre expérimental par le Fonds de l’OIM 
pour le développement dans toutes les régions, en vue de son déploiement mondial en avril 2024. La 
totalité des 124 projets exécutés en 2022 et 2023, dont 63 nouveaux projets en 2023, ont été intégrés 
dans cette expérimentation et ont satisfait aux exigences minimales consistant à signaler au moins un 
effet direct à court terme et à intégrer au moins un indicateur par résultat figurant dans la matrice de 
résultats du projet. Les administrateurs de projet ont établi des rapports sur la base des indicateurs 
normalisés tout au long de la mise en œuvre du projet, et tous ces indicateurs ont fait l’objet d’un suivi 
et de rapports, qui ont été réalisés à l’aide du module de suivi des résultats de PRIMA. La mise en œuvre 
expérimentale du Cadre et du module de suivi des résultats s’étant avérée concluante, l’utilisation de 
ces outils est devenue obligatoire pour tous les projets en avril 2024. Les membres du personnel 
pourront ainsi générer rapidement et facilement des résultats agrégés sur la base du Cadre stratégique 
de résultats, au moyen des tableaux de bord PRIMA, qui ont aussi été mis en place au titre du projet 
pilote déployé par le Fonds en 2023 et sont en cours de révision dans la perspective du déploiement 
mondial du Cadre stratégique, sur la base des conclusions de ce projet. 
 
29. Un examen externe a été mené de novembre à décembre 2023 pour déterminer si une approche 
viable permettant d’intégrer les effets directs à court terme et les indicateurs du Cadre avait satisfait au 
« test de résistance » passé dans le cadre du projet pilote, et si le Cadre avait ainsi pu être pleinement 
intégré dans l’ensemble des propositions en 2022 et 2023. L’examen a permis de déterminer que les 
effets directs à court terme et les indicateurs avaient été utilisés de manière cohérente et exhaustive 
dans tous les projets et toutes les régions, que des indicateurs raisonnables avaient été identifiés pour 
tous les résultats des projets et que les formulations et indicateurs du Cadre s’étaient révélés utiles pour 
d’autres aspects de l’élaboration des projets (par exemple, au niveau de l’objectif et des produits des 
projets). L’examen a en outre fait ressortir qu’il serait utile que le déploiement mondial du Cadre soit 
axé sur la sélection stratégique d’indicateurs ; c’est pourquoi 35 indicateurs clés ont été sélectionnés et 
rendus obligatoires pour l’ensemble des projets pertinents, pour rendre compte des indicateurs clés de 
performance nécessaires à l’établissement des rapports institutionnels. L’examen a permis de conclure, 
in fine, que le projet pilote déployé par le Fonds avait démontré l’efficacité de l’utilisation du Cadre 
stratégique de résultats aux fins de l’établissement des rapports institutionnels, et il a débouché sur 
l’établissement d’une liste de pratiques exemplaires, d’enseignements dégagés et de recommandations 
en vue du déploiement mondial du Cadre. 
 
30. Compte tenu de la réussite du projet pilote, et dans la perspective du déploiement mondial du 
Cadre stratégique de résultats, le Fonds de l’OIM pour le développement continuera de veiller à ce que 

https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/developmentfund/reports/iom_meta_evaluation_contract_final.pdf
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celui-ci soit pleinement intégré dans tous les projets mis en œuvre en 2024 et au-delà, et il s’emploiera 
à dépasser les exigences attendues et à favoriser la collecte de données institutionnelles concernant la 
totalité des projets. Le Fonds a collaboré avec la Division de la stratégie et des résultats (anciennement 
« Unité de la gestion axée sur les résultats ») afin de dispenser des formations relatives au Cadre 
stratégique aux bureaux régionaux et à certains bureaux de pays en 2023, activité qu’il poursuivra 
en 2024. À ce titre, il a fourni des informations à certains bureaux de pays travaillant à la mise en œuvre 
de projets lancés en 2022-2023 et de propositions formulées pour 2024 en vue de les aider à appliquer 
le Cadre aux activités en question. 
 
Personnel d’appui au Fonds de l’OIM pour le développement 
 
31. L’Administrateur auxiliaire financé par le Gouvernement de l’Italie a joué un rôle essentiel au 
sein de l’Unité du Fonds de l’OIM pour le développement en 2023. Il a étudié les demandes de projet et 
les rapports, examiné les résultats de projets et contribué à l’élaboration d’une carte interactive 
permettant de présenter des projets novateurs. À la fin de 2023, il a été réaffecté au Bureau de l’OIM 
en Italie, puis remplacé par un administrateur auxiliaire du Japon, le poste étant partagé avec la Division 
de la gouvernance de l’immigration et des frontières. 
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États Membres remplissant les conditions requises et allocations : période allant du 1er janvier 
au 31 décembre 2023 
 
32. Le présent rapport comprend les annexes suivantes : 
 
Annexe I Première ligne de crédit : États Membres remplissant les conditions requises pour 

bénéficier d’allocations du Fonds de l’OIM pour le développement, par région, 
au 31 décembre 2023 

Annexe II Deuxième ligne de crédit : États Membres remplissant les conditions requises pour 
bénéficier d’allocations du Fonds de l’OIM pour le développement, par région, 
au 31 décembre 2023 

Annexe III Première ligne et deuxième ligne : Tableau de distribution régionale du Fonds de l’OIM 
pour le développement − Projets approuvés pour la période allant du 1er janvier au 
31 décembre 2023 

Annexe IV Première ligne et deuxième ligne : Résumé financier du Fonds de l’OIM pour le 
développement pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2023 

 
Examen de projets du Fonds de l’OIM pour le développement et évaluations 
 
33. Le présent rapport comprend également les annexes suivantes : 

 
Annexe V Résumé du rapport sur la valeur ajoutée du Fonds 
 
Annexe VI Résumé de l’examen des projets du Fonds de l’OIM pour le développement mis en 

œuvre entre 2019 et 2022 et consacrés à la gouvernance de l’immigration et des 
frontières ; au désarmement, à la démobilisation et à la réintégration d’ex-combattants ; 
et à la lutte contre l’extrémisme violent 
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Annex I 
Line 1: Member States eligible for allocations under the IOM Development Fund, 

by region, as at 31 December 2023 
(total: 125) 

 

Africa  Asia and Oceania 
52 Members (42%) Africa (continued) 33 Members (26%) 

Algeria Uganda Afghanistan 
Angola United Republic of Tanzania Bangladesh 
Benin Zambia Cambodia 
Botswana Zimbabwe China 
Burkina Faso  Fiji 
Burundi  India 
Cabo Verde Middle East Iran (Islamic Republic of) 
Cameroon 2 Members (2%) Kazakhstan 
Central African Republic Jordan Kiribati 
Chad Yemen Kyrgyzstan 
Comoros  Lao People’s Democratic Republic 
Congo  Maldives 
Côte d’Ivoire  Marshall Islands 
Democratic Republic of the Congo Latin America and the Caribbean Micronesia (Federated States of) 
Djibouti  25 Members (20%) Mongolia 
Egypt Argentina Myanmar 
Eritrea Belize Nepal 
Eswatini Bolivia (Plurinational State of) Pakistan 
Ethiopia Brazil Palau 
Gabon Colombia Papua New Guinea 
Gambia Costa Rica Philippines 
Ghana Cuba Samoa 
Guinea Dominica Solomon Islands 
Guinea-Bissau Dominican Republic Sri Lanka 
Kenya Ecuador Tajikistan 
Lesotho El Salvador Thailand 
Liberia Grenada Timor-Leste 
Libya Guatemala Tonga 
Madagascar Guyana Turkmenistan 
Malawi Haiti Tuvalu 
Mali Honduras Uzbekistan  
Mauritania Jamaica Vanuatu 
Mauritius Mexico Viet Nam 
Morocco Nicaragua Europe 
Mozambique Paraguay 13 Members (10%) 
Namibia Peru Albania 
Niger Saint Lucia Armenia 
Nigeria Saint Vincent and the Grenadines Azerbaijan 
Rwanda Suriname Belarus 
Sao Tome and Principe Venezuela (Bolivarian Republic of) Bosnia and Herzegovina 
Senegal  Georgia 
Sierra Leone  Montenegro 
Somalia  North Macedonia 
South Africa  Republic of Moldova 
South Sudan  Russian Federation 
Sudan   Serbia 
Togo  Türkiye 
Tunisia  Ukraine 
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Annex II 
Line 2: Member States eligible for allocations under the IOM Development Fund, 

by region, as at 31 December 2023 
(total: 113) 

Africa Middle East  
47 Members (42%) 1 Member (1%) Asia and Oceania (continued) 

Algeria Jordan Pakistan 
Angola  Palau 
Benin  Papua New Guinea 
Botswana Latin America and the Caribbean Philippines 
Burkina Faso  22 Members (19%) Samoa 
Burundi Argentina Sri Lanka 
Cabo Verde Belize Tajikistan 
Cameroon Bolivia (Plurinational State of) Thailand 
Central African Republic Brazil Timor-Leste 
Comoros Colombia Tonga 
Côte d’Ivoire Costa Rica Turkmenistan 
Democratic Republic of the Congo Cuba Uzbekistan 
Djibouti Dominica Vanuatu 
Egypt Dominican Republic Viet Nam 
Eritrea Ecuador  
Eswatini El Salvador  
Ethiopia Grenada  
Gabon Guatemala  
Gambia Guyana  
Ghana Haiti  
Guinea Honduras Europe 
Guinea-Bissau Jamaica 13 Members (11%) 
Kenya Mexico Albania 
Lesotho Nicaragua Armenia 
Liberia Paraguay Azerbaijan 
Libya Peru Belarus 
Madagascar Suriname Bosnia and Herzegovina 
Malawi  Georgia 
Mali  Montenegro 
Mauritania Asia and Oceania North Macedonia 
Mauritius 30 Members (27%) Republic of Moldova 
Morocco Afghanistan Russian Federation 
Mozambique Bangladesh Serbia 
Namibia Cambodia Türkiye 
Niger China Ukraine 
Rwanda Fiji  
Sao Tome and Principe India  
Sierra Leone Kazakhstan  
Somalia Kiribati  
South Africa Kyrgyzstan  
South Sudan Lao People’s Democratic Republic  
Togo Maldives  
Tunisia Marshall Islands  
Uganda Micronesia (Federated States of)  
United Republic of Tanzania Mongolia  
Zambia Myanmar  
Zimbabwe Nepal  

 
Note:  This list is regularly updated to take into account the payment of outstanding contributions. The Line 2 listing of eligible 

Member States (and budget for each region) cut-off date for each year is 30 June. Solomon Islands is not included in the above 
list because it paid its outstanding assessed contributions, and therefore became eligible for Line 2 funding, after the cut-off 
date. 
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Annex III 
Line 1 and Line 2: IOM Development Fund regional distribution chart: 

Approved projects from 1 January to 31 December 2023 
 

REGION: AFRICA 
IOM office 

(benefiting Members 
and non-members) 

Project Amount 
funded (USD) 

 

Line 1 

IOM Chad 

Supporting the Government of Chad in Mainstreaming Migration, 
Environment, Climate Change and Disaster Risk Reduction (MECR) in 
National Policymaking and Programming – IOM Strategy: activities 3  
and 6 

100 000 

IOM Eritrea Strengthening Capacities Towards the Establishment of a Sustainable 
Diaspora Programme in Eritrea – IOM Strategy: activities 4, 8 and 12 100 000 

IOM Gabon Strengthening National Mechanisms on Counter-trafficking in Gabon – 
IOM Strategy: activities 2, 3, 5, 6 and 11 100 000 

IOM Gambia 
Building Evidence and Developing Capacity to Inform Policy and 
Programmatic Responses for the Protection of Families Left Behind in the 
Gambia – IOM Strategy: activities 3, 4 and 6 

100 000 

IOM South Sudan Strengthening Migration Management for Sustainable Development in 
South Sudan – IOM Strategy: activities 2, 3 and 5 100 000 

IOM Zimbabwe Strengthening the Government of Zimbabwe's Capacity in Migration Data 
Collection and Governance – IOM Strategy: activity 3 100 000 

Africa Line 1 allocations to date 600 000 

Africa Line 1 available funding (less multiregional and administration allocation) 630,000 

Allocations for Africa Line 1 as a percentage of available funding  95% 

Allocations for Africa Line 1 as a percentage of total Line 1 available funding  40% 

 

Line 2 

IOM Burundi (Burundi, 
United Republic of 
Tanzania) 

Strengthening Climate-Related Disaster Preparedness, Response and 
Community Resilience in the Lake Tanganyika Basin – IOM Strategy: 
activity 3 

400 000 

IOM Botswana Countering Trafficking in Persons in Botswana – IOM Strategy: activities 
2 and 11 

300 000 

IOM Côte d’Ivoire 
Developing the Capacities of the Government of Côte d'Ivoire in 
Diaspora Management and Engagement – IOM Strategy: activities 3, 4, 
6 and 8 

300 000 

IOM Djibouti Facilitating Labour Migration Pathways to Canada for Youth from 
Djibouti – IOM Strategy: activities 2 and 12 

300 000 

IOM Ethiopia (Burundi, 
Ethiopia) 

Strengthening the Capacities of Cities to Manage Human Mobility in the 
Context of Climate Change in the East and Horn of Africa – IOM 
Strategy: activities 3, 5 and 6 

400 000 

IOM Ghana 
Ghana: Strengthening the Capacities of the City of Accra to Manage 
Human Mobility in the Context of Climate Change – IOM Strategy: 
activities 3, 5 and 6 

300 000 
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Annex III (continued) 
 

REGION: AFRICA (continued) 

IOM office 
(benefiting Members 

and non-members) 
Project Amount 

funded (USD) 

 

Line 2 (continued) 

IOM Kenya Enhancing Preparedness to Mitigate Threats of Infectious Diseases at the 
Borders in Kenya – IOM Strategy: activities 2, 5 and 6 

300 000 

IOM Madagascar 
Promoting Climate Resilience of Migrant Populations Affected by Climate 
Change in the "lower Tsiribihina" of Madagascar – IOM Strategy: activities 
3 and 6 

300 000 

IOM Malawi Improving the Health of Highly Mobile Fisherfolk and Communities around 
Lake Malawi – IOM Strategy: activity 3 

300 000 

IOM Mali Supporting Climate Adaptive Solutions in Mali through Migration-sensitive 
Policy and Local Planning – IOM Strategy: activities 3, 4 and 6 

300 000 

IOM Mauritania Mauritania: Fostering the Inclusion of Migrants in the Social Protection 
System – IOM Strategy: activities 2, 3, 4, 6 and 8 

300 000 

IOM Morocco Supporting the Municipality of Agadir in Promoting Migrant Integration in 
Morocco – IOM Strategy: activities 3, 6 and 8 

300 000 

IOM Rwanda Strengthening Capacities to Manage Human Mobility in the Context of 
Climate Change in Rwanda – IOM Strategy: activities 3 and 6 

300 000 

IOM Sierra Leone 
Combating Irregular Migration through Youth Empowerment and 
Community Engagement in Sierra Leone – IOM Strategy: activities 3, 5  
and 6 

300 000 

IOM United Republic of 
Tanzania (Burundi, 
Democratic Republic of the 
Congo, Kenya, Rwanda, 
South Sudan, Uganda, 
United Republic of 
Tanzania) 

The East African Community Diaspora Engagement Programme – IOM 
Strategy: activities 4 and 8 

400 000 

IOM Zambia Strengthening Evidence-based Migration Management in Zambia – IOM 
Strategy: activities 3 and 5 

300 000 

IOM Regional Office in 
Nairobi (Burundi, Kenya, 
Rwanda, South Sudan, 
Uganda, United Republic of 
Tanzania) 

Support to EAC for the Implementation of the 5-year Road Map on Cross-
border Health and Outbreak Responses in the East African Region – IOM 
Strategy: activities 3 and 7 

400 000 
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Annex III (continued) 
 

REGION: AFRICA (continued) 

IOM office 
(benefiting Members 

and non-members) 
Project Amount 

funded (USD) 

 

Line 2 (continued) 

IOM Headquarters (Algeria, 
Angola, Benin, Botswana, 
Burkina Faso, Burundi, 
Cabo Verde, Cameroon, 
Central African Republic, 
Comoros, Côte d’Ivoire, 
Democratic Republic of the 
Congo, Djibouti, Egypt, 
Eritrea, Eswatini, Ethiopia, 
Gabon, Gambia, Ghana, 
Guinea, Guinea-Bissau, 
Kenya, Lesotho, Liberia, 
Libya, Madagascar, Malawi, 
Mali, Mauritania, 
Mauritius, Morocco, 
Mozambique, Namibia, 
Niger, Rwanda, Sao Tome 
and Principe, Sierra Leone, 
Somalia, South Africa, 
South Sudan, Togo, Tunisia, 
Uganda, United Republic of 
Tanzania, Zambia, 
Zimbabwe) 

International Migration Law Capacity-development Programme for Africa 
(IML-ACDP) – IOM Strategy: activities 2 and 3 

400 000 

Africa Line 2 allocations to date 5 900 000 

Africa Line 2 available funding (less multiregional and administration allocation) 6 216 000 

Allocations for Africa Line 2 as a percentage of available funding 95% 

Allocations for Africa Line 2 as a percentage of total Line 2 available funding 40% 

 

Lines 1 and 2 

Africa regional allocations  6 500 000 

Africa regional available funding 6 846 000 

Percentage allocated across the two funding lines 95% 
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Annex III (continued) 
 

REGION: MIDDLE EAST 

IOM office 
(benefiting Members 

and non-members) 
Project Amount 

funded (USD) 

 

Line 1  

Middle East Line 1 allocations 0 

Middle East Line 1 available funding (less multiregional and administration allocation) 30 000 

Allocations for Middle East Line 1 as a percentage of available funding 0% 

 

Line 2 

IOM Jordan 
Assessment of Needs and Vulnerabilities of Migrant Domestic Workers 
in Jordan – IOM Strategy: activities 3, 6 and 12 300 000 

Middle East Line 2 allocations 300 000 

Middle East Line 2 available funding (less multiregional and administration allocation) 148 000 

Allocations for Middle East Line 2 as a percentage of available funding  203% 

Allocations for Middle East Line 2 as a percentage of total Line 2 available funding  2% 

Lines 1 and 2 

Middle East regional allocations 300 000 

Middle East regional available funding 178 000 

Percentage allocated across the two funding lines 169% 
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Annex III (continued) 
 

REGION: LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN 
IOM office 

(benefiting Members 
and non-members) 

Project Amount 
funded (USD) 

 

Line 1 

IOM Bolivia (Plurinational 
State of) 

Promoting Social Cohesion in Cobija, Teoponte and Cachuela Esperanza in 
the Plurinational State of Bolivia, in alignment with the Living Well 
framework – IOM Strategy: activities 3 and 8 

100 000 

IOM Brazil 
Strengthening Capacities of Brazilian Municipal and Federal Governments 
to Respond to Challenges Related to Internal Migration, Environment and 
Climate Change – IOM Strategy: activity 3 

100 000 

IOM Cuba Cuba: Strengthening Local Development Planning with Migration Data – 
IOM Strategy: activities 3 and 4 100 000 

Latin America and the Caribbean Line 1 allocations 300 000 

Latin America and the Caribbean Line 1 available funding (less multiregional and 
administration allocation) 300 000 

Allocations for Latin America and the Caribbean Line 1 as a percentage of available funding  100% 

Allocations for Latin America and the Caribbean Line 1 as a percentage of total Line 1 available funding  20% 

 

Line 2 

IOM Argentina 
Argentina: Enhancing Participation of Migrant Women and Other 
Migrants in Situations of Vulnerability in Migration Governance and 
Related Policies – IOM Strategy: activities 3, 4 and 8 

300 000 

IOM Costa Rica 
Strengthening the Capacity of the Government of Costa Rica to Promote 
the Protection of Migrant Women, Adolescents and Girls– IOM Strategy: 
activities 1 and 2 

300 000 

IOM Dominica 
Development of the Agricultural Sector in Dominica by Strengthening 
Migration Governance– IOM Strategy: activities 2, 4, 5, 6 and 12 300 000 

IOM Dominican Republic 

Territorial Planning and Comprehensive Risk Management to Increase 
Resilience to Internal Mobility due to Disasters, Environmental 
Degradation and Climate Change in the Dominican Republic – IOM 
Strategy: activities 2 and 3 

300 000 

IOM Ecuador 
Strengthening National Capacities to Provide Assistance to Ecuadorian 
Returnees and Prevent Irregular Migration – IOM Strategy: activities 2, 5 
and 10 

300 000 

IOM El Salvador 

Strengthening the Government of El Salvador's Capacity to Manage 
Information and Evidence on Human Mobility related to Disasters, 
Climate Change and Environmental Degradation for the Development of 
Public Policies – IOM Strategy: activities 2, 3 and 7 

300 000 

IOM Jamaica 
Mainstreaming Jamaica's National Migration and Development Policy at 
Local Level – IOM Strategy: activities 4, 5 and 12 300 000 

IOM Peru 
Empowerment of Women and Local Communities through Socioeconomic 
Actions in Regions Vulnerable to Climate Change and Internal Migration 
in Peru – IOM Strategy: activities 3 and 6 

300 000 
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Annex III (continued) 
 

REGION: LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN 
IOM office 

(benefiting Members 
and non-members) 

Project Amount 
funded (USD) 

 
Line 2 (continued) 

Latin America and the Caribbean Line 2 allocations 2 400 000 

Latin America and the Caribbean Line 2 available funding (less multiregional and administration 
allocation) 2 812 000 

Allocations for Latin America and the Caribbean Line 2 as a percentage of available funding 85% 

Allocations for Latin America and the Caribbean Line 2 as a percentage of total Line 2 available funding 16% 

 
 
 
  

Lines 1 and 2 

Latin America and the Caribbean regional allocations 2 700 000 

Latin America and the Caribbean regional available funding 3 112 000  

Percentage allocated across the two funding lines 87% 
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Annex III (continued) 
 

REGION: ASIA AND OCEANIA 
IOM office 

(benefiting Members 
and non-members) 

Project Amount 
funded (USD) 

 

Line 1 
IOM Iran (Islamic Republic 
of) 

Contributing towards Migration Governance in the Islamic Republic of Iran 
– IOM Strategy: activities 3, 6 and 7 100 000 

IOM Mongolia Strengthening Mongolia's Cybercrime Investigations on Human Trafficking 
– IOM Strategy: activities 3 and 11 100 000 

IOM Turkmenistan 
Strengthening the Legal Framework on Trafficking in Persons in 
Turkmenistan to Better Address the Needs of Youth and Women, through 
a Survivor-centred Approach – IOM Strategy: activity 11 

100 000 

IOM Viet Nam Promoting Safe and Adequate Accommodation for Internal Migrant 
Workers and their Families in Viet Nam – IOM Strategy: activities 8 and 12 100 000 

Asia and Oceania Line 1 allocations 400 000 

Asia and Oceania Line 1 available funding (less multiregional and administration allocation) 390 000 

Allocations for Asia and Oceania Line 1 as a percentage of available funding 103% 

Allocations for Asia and Oceania Line 1 as a percentage of total Line 1 available funding  27% 

 

Line 2 

IOM Cambodia Integrating Migration-related Considerations into Responses to Climate 
Change in Cambodia – IOM Strategy: activities 5 and 6 300 000 

IOM Fiji (Fiji, Vanuatu) 
Strengthening States' Capacities and Enhancing Community Awareness to 
Prevent and Respond to Online and Technology-facilitated Trafficking in 
Persons in Fiji and Vanuatu – IOM Strategy: activities 5 and 11 

400 000 

IOM Kyrgyzstan Promoting the Inclusion of Internal Migrants in Green Renovation in 
Kyrgyzstan – IOM Strategy: activity 3 300 000 

IOM Lao People's 
Democratic Republic 

Enhancing the Evidence Base for Policy Development and Decision-making 
through Better Migration Data Collection and Sharing in the Lao People's 
Democratic Republic – IOM Strategy: activities 3 and 6 

300 000 

IOM Maldives Maldives: Supporting Migrant Health Data Collection and Management in 
Tourist Resorts – IOM Strategy: activity 6 300 000 

IOM Marshall Islands Developing a Migration Policy for the Republic of Marshall Islands – IOM 
Strategy: activities 2, 3 and 4 300 000 

IOM Nepal 
Nepal: Promoting a Human Security and Gender Equality-based Approach 
to Migration and Adaptation to Climate Change – IOM Strategy: activities 3 
and 6 

300 000 

IOM Palau Developing a Comprehensive National Migration Policy for Palau – IOM 
Strategy: activities 2, 3 and 4 300 000 

IOM Philippines Strengthening Migration Governance at the Department of Migrant 
Workers in the Philippines – IOM Strategy: activities 2, 3, 6, 10 and 12 300 000 
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Annex III (continued) 
 

REGION: ASIA AND OCEANIA 
IOM office 

(benefiting Members 
and non-members) 

Project Amount 
funded (USD) 

IOM Samoa Supporting the Government of Samoa to Strengthen Passenger 
Data Exchange Systems – IOM Strategy: activities 2, 3 and 5 300 000 

IOM Sri Lanka 

Sri Lanka: Developing a National Platform to Collect Migration-
related Data and Support the Country's Commitment to the Global 
Compact for Migration and the 2030 Agenda – IOM Strategy: 
activity 3 

300 000 

IOM Tajikistan 
Tajikistan: Mainstreaming the Migration, Environment and Climate 
Change Nexus into the First National Adaptation Plan and Fifth 
National Communication – IOM Strategy: activities 3 and 6 

300 000 

IOM Thailand Promoting Evidence-based Migration Discourse and Media 
Reporting in Thailand – IOM Strategy: activities 6 and 8 300 000 

IOM Vanuatu (Tonga, 
Vanuatu) 

Strengthening Durable Solutions and Disaster Risk Reduction in 
Vanuatu and Tonga – IOM Strategy: activities 6 and 9 400 000 

Asia and Oceania Line 2 allocations 4 400 000 

Asia and Oceania Line 2 available funding (less multiregional and administration allocation) 3 996 000 

Allocations for Asia and Oceania Line 2 as a percentage of available funding 110% 

Allocations for Asia and Oceania Line 2 as a percentage of total Line 2 available funding 30% 

 

Lines 1 and 2 

Asia and Oceania regional allocations 4 800 000 

Asia and Oceania regional available funding 4 386 000 

Percentage allocated across the two funding lines 109% 
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Annex III (continued) 
 

 
Line 1 

IOM Belarus Strengthening the Implementation, Monitoring, Evaluation and Reporting 
of Migration-related SDGs in Belarus – IOM Strategy: activities 3, 6 and 7 100 000 

IOM Serbia 
Greening Migrant Centres in Serbia and Mainstreaming Policy 
Development related to the Migration, Climate Change, Environment and 
Energy Nexus – IOM Strategy: activities 2 and 3 

100 000 

Europe Line 1 allocations 200 000 

Europe Line 1 available funding (less multiregional and administration allocation) 150 000 

Allocations for Europe Line 1 as a percentage of available funding 133% 

Allocations for Europe Line 1 as a percentage of total Line 1 available funding 13% 

 
Line 2 

IOM Albania Enhancing Migration Governance and Diaspora Engagement for 
Development in Albania – IOM Strategy: activities 4 and 12 300 000 

IOM Armenia Combating Trafficking in Persons in Armenia: Improving Victim 
Identification and Referral Systems– IOM Strategy: activities 2, 6 and 11 300 000 

IOM Bosnia and 
Herzegovina 

Strengthening Labour Migration Governance in Bosnia and Herzegovina – 
IOM Strategy: activities 3, 4, 6 and 12 300 000 

IOM Republic of Moldova 
Supporting the Government of the Republic of Moldova to Enhance 
Border Security and Facilitate Humane and Orderly Cross-border Mobility 
– IOM Strategy: activities 2, 3 and 5 

300 000 

IOM Montenegro Diaspora Engagement for the Sustainable Development of Montenegro 
(Phase II) – IOM Strategy: activities 4 and 8 300 000 

IOM North Macedonia Supporting Brain Gain Diaspora Engagement Initiatives in North 
Macedonia – IOM Strategy: activities 4 and 8 300 000 

Europe Line 2 allocations 1 800 000 

Europe Line 2 available funding (less multiregional and administration allocation) 1 628 000 

Allocations for Europe Line 2 as a percentage of available funding 111% 

Allocations for Europe Line 2 as a percentage of total Line 2 available funding 12% 

 

Lines 1 and 2 

Europe regional allocations 2 000 000 

Europe regional available funding  1 778 000 

Percentage allocated across the two funding lines  112% 

REGION: EUROPE 

IOM office 
(benefiting Members 

and non-members) 
Project Amount 

funded (USD) 
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Annex III (continued) 
 

ADMINISTRATION AND MULTIREGIONAL 
IOM office 

(benefiting Members 
and non-members) 

Project Amount 
funded (USD) 

 

Administration Line 1 and Line 2 

Line 1 66 000 

Line 2 744 100 

Total 810 100 

Administration available funding 810 100 

Allocation as a percentage of available total (Line 1 and Line 2) 5% 

Multiregional Line 1 

IOM Headquarters  Project evaluations  49 184 

Allocation as a percentage of available total (Line 1) 3% 

   

Multiregional Line 2 

IOM Headquarters  Project evaluations  46,650 

IOM Headquarters  Harnessing Inclusive Global Alliances for Diaspora Engagement – 
IOM Strategy: activities 3, 7 and 8 400 000 

 Total 446 650 

 Multiregional available funding 446 650 

Allocation as a percentage of available total (Line 2) 3% 
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Annex IV 
Line 1 and Line 2: IOM Development Fund financial summary: 1 January to 31 December 2023 

 

 USD USD 

Line 1   
2023 Operational Support Income allocationa 1 400 000  
Funds recovered from completed projectsb 215 184  

Subtotal Line 1  1 615 184 

Line 2   
2023 Operational Support Income allocationa 13 600 000  

Funds recovered from completed projectsc 1 710 216  

Contribution from the Government of Austria, allocation via MIRACd 39 600  

Contribution from the Government of Belgium, allocation via MIRACd 640 793  

Private contributions made by individuals onlinee 141  

Subtotal Line 2  15 990 750  

Total available funds  17 605 934  
 

 USD % 

Total allocations made in 2023 under Line 1 1 615 184  100  
Balance available: Line 1 0 0  

Total allocations made in 2023 under Line 2 15 990 750 100 
Balance available: Line 2 0 0  

 

 

 

 

  

 
a SCPF Resolution No. 1390 of 24 November 2020 – Line 1 USD 1.4 million, Line 2 USD 13.6 million allocated from 

Operational Support Income. The total amount available for the IOM Development Fund for both Line 1 and Line 2 
(excluding direct voluntary contributions) is USD 15.0 million 

b Corresponding to USD 175,427 of recovered funds from 1 July to 31 December 2022 and USD 39,757 recovered funds 
from 1 January to 30 June 2023. 

c Corresponding to USD 703,893 of recovered funds from 1 July to 31 December 2022 and USD 1,006,323 recovered funds 
from 1 January to 30 June 2023. 

d Contributions received from 1 July to 31 December 2022 and carried forward to 2023. 
e Corresponding to USD 141 in online donations received from 1 July to 31 December 2022 (gross amount) and 

carried forward to 2023. 
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Annex IV (continued) 

Line 1 and Line 2: IOM Development Fund financial summary: available funds as at 31 December 
2023 and carried forward to 2024 

 USD 

Line 1 – Operational Support Income allocationf 1 400 000 

Line 2 – Operational Support Income allocationf 13 600 000 

Recovered Line 1g 71 701 

Recovered Line 2h 1 459 732 

Contribution by the Government of Austria via MIRACi 39 600 

Contribution by the Government of Philippines via MIRACi 10 000 

Contribution by the Government of Portugal via MIRACi 53 937 

Private contributions made by individuals onlinej 26 

Total available funds 16 634 996 

 
 
 
 
 
 

 
f  SCPF Resolution No. 1390 of 24 November 2020 – Line 1 USD 1.4 million allocated from Operational Support Income and 

USD 13.6 million to Line 2. The total amount available for the IOM Development Fund for both Line 1 and Line 2 (excluding 
direct voluntary contributions) is USD 15.0 million. 

g  Corresponding to USD 71,701 of recovered funds from 1 July to 31 December 2023. 
h  Corresponding to USD 1,459,732 of recovered funds from 1 July to 31 December 2023. 
i  Contributions received from July to 31 December 2023 and carried forward to 2024. 
j  Online donations from July to December 2023 and carried forward to 2024 (gross amount). 



S/34/5 
Annexe V (en anglais seulement) 

Page 1 
 

 

Annex V 
 

 
 



S/34/5 
Annexe V (en anglais seulement) 
Page 2 
 

 

Annex V (continued) 
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